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Articles
1 Éditorial : Fermons toutes les I.P.P.J. !

par Benoît Van Keirsbilck

3 Tribune : Les A.M.O.ou le travail hors mandat,
par Léon Maheu

11 L'utilisation et l'impact des auditions video-filmées des
enfants présumés victimes d'abus sexuels,
par Laetitia van Caloen

23 Une image chiffrée du recours au dessaisissement,
par Isabelle Detry et Charlotte Vanneste

31 Enseignement : des recours et des délais,
par Nathalie de Suray

32 Formation dans les classes moyennes : revoici les
plombiers institutionnels
par  Jean Jacqmain

Jurisprudence
Trib. Trav. Bruxelles

30 septembre 2003
Aide sociale - Famille en séjour illégal
- Demande de régularisation - Pas d'in-
cidence sur le droit à l'aide sociale - Ar-
rêt de la Cour d'arbitrage du 22 juillet
2002 - Application - Droit à l'aide pour
les enfants - Arriérés de loyer et frais
de scolarité. (...)

33
Corr. Louvain (20ème Ch.)

22 mai 2003
Langues en matière judiciaire - Étran-
ger qui ne connaît pas le néerlandais,
mais s'exprime mieux en français -
Changement de langue.

36
C.E. (12ème Ch.)

10 décembre 2002
Demande de suspension - Échevine
suspendue à titre disciplinaire pour un
mois - Peine déjà entièrement accom-
plie - Pas de préjudice difficilement
réparable.

36

C.E. - 16 juillet 2002
N° 109.415

Étrangers - Police des étrangers - Me-
sures d'éloignement - Ordre de recon-
duire - Mineur d'âge - Motivation.

36

Trib. Jeun. Charleroi
30 mai 2003

Protection judiciaire de la jeunesse -
Art. 39 du décret du 4 mars 1991 -
Retrait du milieu familial - Condi-
tions - Péril grave et défaut d'accord
des parents - Constatation préalable
du défaut d'accord - Fermeture du
SAJ.

36

Trib. Jeun. Charleroi
27 mai 2003

Protection judiciaire de la jeunesse -
Fait qualifié infraction - Prestation édu-
cative et philanthropique.

Responsabilité civile - Parents - Pré-
somption - Renversement - Condi-
tions. (...)

37

Civ. Louvain (saisies)
12 mars 2002

Mariage – Mesures urgentes et pro-
visoires – Obligation de contribuer
aux frais d'éducation et d'entretien
des enfants – Durée de validité après
la transcription du divorce – Absence
de mesures provisoires dans le cadre
de la procédure de divorce – Appli-
cation par analogie de l'art. 302 du
Code civil.

39

Cass. (2ème Ch.) - 9 avril 2002
Juridiction d'instruction - Organisation
de la procédure - Renvoi des poursui-
tes - Action du prévenu contre la par-
tie civile en paiement de dommages et
intérêts pour appel téméraire et vexa-
toire - Compétence de la juridiction
d'instruction.

39

Civ. Anvers (2ème Ch.)
25 janvier 2002

Droit international privé - Adoption -
Droit néerlandais - CEDH - Ordre pu-
blic international - Impossibilité
d'adopter une personne majeure.

39

C. Trav. Anvers (3ème Ch.)
21 novembre 2000

Accidents du travail - Chemin du tra-
vail - Trajet normal - Détour - Enfant à
conduire ou rechercher à l'école.

39

C.E. (Sect. Adm., 14ème Ch.)
 28 juin 2001

Étranger - Séjour - Annulation d'un
mariage simulé - Délivrance d'une nou-
velle carte d'identité - Irrégularité - Ab-
sence d'effets juridiques - Convention
relative aux droits de l'enfant - Art. 9.1
- Pas d'effet direct - Droits humains -
Droit au respect de la vie privée et fa-
miliale - Enfant né du mariage - Ordre
donné au parent de quitter le territoire
- Compatibilité avec le droit au respect
de la vie privée.

39

Liège (1ère Ch.) - 5 mars 2002

Nationalité belge - Acquisition -
Fraude - Ordre de quitter le territoire -
Motivation - Erreur - Responsabilité -
État belge - Lien causal - Non établi.

40

Civ. Bruges (1ère Ch.)
9 avril 2001

Procédure civile - Caution «judicatum
solvi» - Étranger demandeur du statut
d'apatride.

40

Cass. (2ème Ch.)
27 septembre 2000

Arrestation immédiate - Conditions -
Peine d'emprisonnement principal d'au
moins un an sans sursis - Notion.

40

Anvers (1ère Ch.)
17 janvier 2001

Tutelle - Parent qui fait de sa poche un
versement sur livret d'épargne au nom
de son enfant mineur - Pas de dona-
tion définitive.

40

Cass. (vac.) - 14 août 2001
Défense sociale - Interné - Demande
de mise en liberté - Possibilité incon-
ditionnelle de renouvellement de la de-
mande.

40

Anvers (1ère Ch.)
 31 janvier 2000

Contrat - Conditions de validité - Oc-
troi d'un prêt pour obtenir et prolonger
des faveurs sexuelles - Cause illicite -
Nullité - Absolue - Adage «In pari
causa turpitudinis cessat repetitio» -
Condition d'application - Protection des
bonnes moeurs et de l'ordre public - Né-
cessité d'éviter que l'une des parties tire
avantage du contrat illégal.

41
 Cass. (2ème Ch.) - 22 mai 2001

Débauche et prostitution - Eléments
constitutifs de l'infraction - But de sa-
tisfaire les passions d'autrui - But de
satisfaire ses propres passions en exci-
tant, favorisant ou facilitant la débau-
che d'autrui - Procédure pénale - Partie
civile - Centre pour l'égalité des chan-
ces et la lutte contre le racisme - Droit
d'agir en justice - Infractions à l'égard
desquelles le Centre a capacité - Traite
des êtres humains et pornographie en-
fantine - Personnalité juridique - Mis-
sion à l'égard d'un litige qui sort de la
capacité d'agir en justice.

41
Cass. (2ème Ch.)

4 septembre 2001
Procédure pénale - Représentation -
Droit du prévenu de se défendre avec
l'assistance d'un conseil de son choix -
Absence de constatation de l'impossi-
bilité de comparaître personnellement.

41
C.E. - 24 janvier 2000

 N° 84.810
Droit des étrangers - Mineur non ac-
compagné demandeur d'asile ayant de
la famille en Belgique (oncle) - Déci-
sion de refus de séjour avec ordre de
quitter le territoire (annexe 26quater) -
État responsable de la demande d'asile
- Art. 9 de la Convention de Dublin et
art. 51, 5° de la loi sur les étrangers -
Raisons pour l'introduction de la de-
mande d'asile en Belgique : présence
de la famille en Belgique et besoin d'ac-
compagnement - Erreur manifeste d'ap-
préciation - Préjudice grave et diffici-
lement réparable.

42

 Trib. Namur (17ème Ch. - Jeun.)
- 22 octobre 2002

Droit familial - Droit d'hébergement
principal - Droit aux relations per-
sonnelles entre une jeune fille et ses
demi frères et soeurs.

43
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